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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

  

Alors que la laïcité s’est imposée à tous comme principe juridique, les agressions au 
pacte laïc deviennent manifestes. Dans le système éducatif, notamment, les dérives 
communautaires sont bien réelles : demandes de dispense de certains enseignements, signes 
religieux, refus de la mixité... 

La jurisprudence du conseil d’Etat depuis l’avis du 27 novembre 1989 a eu le mérite de 
rechercher un équilibre entre liberté d’expression et neutralité du service public. Mais elle ne 
suffit plus. Le corps enseignant et les chefs d’établissement sont livrés à eux-mêmes face à la 
montée du prosélytisme dans les enceintes scolaires. Il importe de leur apporter un appui 
concret dans la défense de la laïcité. 

La clarification est à l’évidence devenue indispensable car l’école est un lieu de neutralité 
au cœur de notre pacte républicain qui doit protéger tous ceux qui la fréquentent. 

C’est pourquoi, la présente proposition de loi a pour objet d’introduire une disposition 
législative brève et claire posant le principe de l’interdiction du port apparent de signes 
religieux, politiques ou philosophiques au sein de l’école publique. 

Cette loi apportera aux chefs d’établissement et aux équipes pédagogiques un cadre 
juridique incontestable face au trouble suscité par la montée du communautarisme. 

Ce trouble touche toute la société, et pas seulement l’école qui est au centre de notre 
« creuset laïc ». Il est assurément dû au fait que la laïcité vit une ère nouvelle : après la 
séparation entre les Eglises et l’Etat (avec la loi de 1905 que nous devons commémorer 
comme elle le mérite dans un an et demi), alors que la « question scolaire » est aujourd’hui 
pacifiée, vient une nouvelle période caractérisée par un pluralisme religieux plus diversifié. 

Tous les ingrédients sont réunis pour favoriser la confusion du débat et son caractère 
passionnel qu’il s’agisse de la place de la religion dans la société ou de l’égalité entre les 
hommes et les femmes. La rationalité, la lucidité et la sérénité sont donc plus que jamais 
nécessaires. 

Il convient donc de réaffirmer le principe de laïcité en tant que partie intégrante des 
valeurs républicaines. En effet, la laïcité est liberté et, notamment, protection d’une liberté 
individuelle fondamentale : la liberté de conscience. Elle donne les mêmes droits et les mêmes 
devoirs à toutes les religions. La laïcité est aussi égalité et fraternité, la solution pour vivre 
ensemble dans le respect de nos différences. La laïcité est au cœur du vivre ensemble dans la 
République. 

C’est pourquoi, la laïcité ramène à la question centrale de l’intégration qui passe par la 
réaffirmation du modèle républicain et par la mise en œuvre de politiques de lutte contre 
toutes les discriminations. Car, ce qui menace la laïcité, ce sont bien sûr les intégrismes 
religieux ou autres, mais c’est tout autant la situation d’exclusion économique, sociale, 



culturelle qui touche des couches entières de la population victimes de fait d’une ségrégation 
inacceptable. 

C’est dire que le combat laïc est plus que jamais d’actualité. Il est donc urgent de lutter 
contre le communautarisme par la réhabilitation du modèle républicain et laïc d’intégration. 

Toutes les religions doivent être respectées. Toutes les formes d’intégrisme doivent être 
combattues car il est inacceptable que soient remis en cause les fondements de la République, 
l’émancipation par le libre-arbitre, le refus de toute discrimination et la recherche obstinée de 
l’égalité et particulièrement de l’égalité entre les hommes et les femmes. 

C’est pourquoi, un principe doit être affirmé : la laïcité, principe républicain majeur, ne 
saurait être altérée ; elle doit être appliquée aussi fermement que sereinement, ce qui veut dire 
que son affirmation ramène à la nécessité de l’ordre public et de l’autorité indispensable à son 
respect. 

Cela concerne d’abord l’ensemble des services publics où la neutralité doit être 
strictement préservée. A cet égard, des lois existent intégrées dans les codes des différentes 
fonctions publiques et le juge garantit le respect de celles-ci. 

Cela vaut ensuite pour le port des signes religieux, politiques ou philosophiques à l’école. 
Il n’existe pas de loi en la matière, l’avis du Conseil d’Etat de 1989 constituant la seule 
référence juridique, laquelle s’avère aujourd’hui insuffisante. 

Cette proposition de loi traduit notre solidarité envers les équipes éducatives soucieuses 
de rendre effective la laïcité par le dialogue, la pédagogie et la conviction. 

Ce débat est profondément politique au sens le plus noble du terme. C’est en effet par le 
combat laïc que nous pourrons dépasser le trouble engendré par le port du voile dans les 
établissements scolaires. Un combat qui exige la mobilisation de tous pour la reconquête de la 
citoyenneté républicaine. 

Aussi, cette proposition de loi ne suffira pas à réinscrire le principe de laïcité au cœur de 
l’institution scolaire si elle n’est pas accompagnée simultanément des mesures visant à 
améliorer la connaissance des principes liés à la notion de laïcité : 

— Enseignement de la laïcité dans les écoles, collèges et lycées, car il est inacceptable 
que plus de deux enfants sur trois qui sortent du système éducatif soient incapables de la 
définir ; 

— Inscription de la laïcité comme matière obligatoire dans les programmes des IUFM, 
car il est inacceptable qu’elle ne fasse aujourd’hui l’objet que de modules facultatifs et parfois 
abandonnés en cours d’année ; 

— Affirmation de la laïcité par un engagement solennel à l’occasion de chaque rendez-
vous civil, en particulier lors de l’accès à la majorité ou à la nationalité française. 

Enfin, une Charte de la laïcité définissant un équilibre entre droits et devoirs citoyens, 
rappelant les règles communes dans l’ensemble de l’espace public et développant un guide de 
la citoyenneté doit être mise en œuvre. 



C’est dans le cadre de ce dispositif de combat politique plaçant la laïcité comme valeur 
centrale dans l’organisation de la société, et dans ce cadre seulement, qu’une loi peut être utile 
pour réaffirmer la nécessité du respect de la règle commune comme la fermeté que celui-ci 
exige. Sans ce dispositif, sans ce combat politique, une loi serait partielle et partiale et une 
manière de se débarrasser du problème. 

La présente proposition de loi a donc pour objet d’interdire clairement le port apparent de 
tout signe religieux, politique ou philosophique dans les écoles, collèges et lycées publics. 

L’article 1er pose le principe de l’interdiction du port apparent de signes religieux, 
politiques ou philosophiques. Ne seront donc plus seulement prohibés les signes 
« ostentatoires » mais les signes qui se présentent immédiatement à la vue. Ce critère objectif 
permettra une application plus aisée de la règle par les chefs d’établissements. 

Par ailleurs, l’extension de l’interdiction au port de signes politiques ou philosophiques 
permet de viser d’autres comportements également perturbateurs et contraires à la neutralité 
qui s’impose dans l’espace scolaire. 

L’interdiction s’applique aux établissements d’enseignement publics qu’il s’agisse 
d’enseignement primaire ou secondaire. Les établissements privés sous contrat ne sont pas 
visés compte tenu de leur caractère propre reconnu par le Conseil constitutionnel. 

Ce port apparent de signes est interdit non seulement dans l’enceinte des établissements 
mais également lors des activités qui sont organisées à l’extérieur : apprentissage de la 
natation, visites de monuments historiques, classes de découverte, de neige, de mer, etc... 

L’article 2 permet d’introduire la souplesse nécessaire à la mise en œuvre du principe 
d’interdiction posé par l’article 1er. Le règlement intérieur des établissements définira les 
modalités d’application à l’égard des élèves et des visiteurs. Pour les personnels, ce sont les 
formations disciplinaires dont ils relèvent qui mettront en œuvre ce principe. 

Cet article instaure, préalablement à la sanction, une phase de médiation car l’Ecole de la 
République a vocation à intégrer et non pas à exclure. La sanction ne pourra donc intervenir 
qu’une fois achevé le temps du dialogue, de l’explication, de la pédagogie et de la conviction. 

Compte tenu de leur régime spécifique, les dispositions de cette proposition de loi n’ont 
pas lieu de s’appliquer aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Tel est le contenu de la proposition de loi qu’il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, 
de bien vouloir adopter. 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Le port apparent de signes religieux, politiques ou philosophiques est interdit dans 
l’enceinte des établissements publics d’enseignement ainsi que dans toutes les activités 
extérieures organisées par eux. 

Article 2 



Le règlement intérieur, à l’égard des élèves ou visiteurs, ou les formations disciplinaires 
dont ils relèvent, à l’égard des personnels, mettent en œuvre la règle énoncée à l’article 
précédent. 

Sauf en cas de récidive, aucune procédure de sanction ne peut être engagée sans que le 
chef d’établissement ait, par la voie de la médiation, dans un délai suffisant, invité l’intéressé 
à se conformer à la règle. 
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